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ESQUISSE HISTORIQUE SUR LA CONDITION DES 
DESCENDANTS D’AFFRANCHIS EN DROIT PUBLIC ROMAIN 

SOUS L’EMPIRE  

András Földi (Université de Budapest “Eötvös Loránd”) 

Tandis que tous les manuels de droit romain traitent de la condition juridique 

des affranchis,1 très souvent ils restent muets sur la situation juridique de leurs 

descendants. Les manuels ne contiennent que des références laconiques à ce 

sujet.2 Ce silence est bien compréhensible sous certains aspects. En effet, la 

                                                      

1     Selon les Institutes de Gaius (1, 9 s.) “…summa divisio de iure personarum haec est 
quod omnes homines aut liberi sunt aut servi (…) Rursus liberorum hominum alii ingenui 
sunt, alii libertini”. Une systematique pareille se trouve aussi chez Marci. D. 1, 5, 5pr. et 
dans les Institutes de Justinien (1, 3pr.; eod. 5). Chez Ulpien, D. 1, 1, 4, l’on trouve une 
tripartition prima facie très surprenante, selon laquelle “et cum uno naturali nomine 
homines appellaremur, iure gentium tria genera esse coeperunt: liberti et his contrarium 
servi et tertium genus liberti, id est hi qui desierant esse servi”. F. Goria, “Schiavi, 
sistematica delle persone e condizioni economico-sociali nel principato”, in Prospettive 
sistematiche nel diritto romano, Torino 1976, 376136 explique cette contradiction d’une 
part avec le contexte (il s’y agit du rapport des différentes catégories des hommes à la 
manumissio), d’autre part avec la tendance “ad identificare la vera libertà con 
l’ingenuitas”. Nous pouvons ajouter que la proportion relativement élevée des affranchis 
dans la population romaine a vraisemblablement justifié le choix d’Ulpien de considérer 
les affranchis comme un “tertium genus”. D’ailleurs la proportion des esclaves ne peut 
pas être vérifiée. Elle est estimée en Italie (surtout à Rome) à l’apogée de l’Empire à 
environ 30-40%, voir p. ex. G. Alföldy, Römische Sozialgeschichte, Wiesbaden 19843 
[éd. hongr., Budapest 2000, 135]. On peut se faire une idée de la proportion élevée 
d’affranchis aussi en se fondant sur la limitation augustéenne des affranchissements, en 
particulier par le truchement des règles quantitatives de la loi Fufia Caninia. Néanmoins 
Montesquieu (Considérations sur les causes de la grandeur des Romains et de leur 
décadence, Amsterdam 1734, chap. 13) exagère lorsqu’il affirme – en se référant à 
Tacite, Annales, 13, 27 – que “[l]e peuple fut presque composé d’affranchis: de façon 
que ces maîtres du monde, non seulement dans les commencements, mais dans tous 
les temps, furent, pour la plupart, d’origine servile”. Voir les données de M. L. Gordon, 
"The freedman’s son in municipal life”, Journal of Roman Studies, 21 (1931), passim; cf. 
M. Rostovtzeff, Storia economica e sociale dell’Impero romano [nuova edizione 
accresciuta di testi inediti a cura di A. Marcone], Milan 2003, 59, 70, 74; S. Perozzi, 
Istituzioni di diritto romano, I2, Rome 1928, 275, n. 2; S. Treggiari, Roman Freedmen 
during the Late Republic, Oxford 1969, 215. 

2     Au lieu d’énumerer les innombrables manuels qui restent muets sur notre sujet, il nous 
semble plus utile de nous référer à quelques manuels qui font au moins une mention 
sommaire des descendants d’affranchis: Sohm–Mitteis–Wenger, Institutionen, 
Munich/Leipzig 192317, 175 (“Die Kinder der Freigelassenen sind aber ingenui”); P.F. 
Girard, Manuel élémentaire de droit romain, Paris 19298, 137 (“… également défaut à 
ses descendants de premier degré”); S. Di Marzo, Istituzioni di diritto romano, Milano 
19465, 43 (“Il rapporto di patronato non astringeva invece i figli del liberto”); M. Kaser, 
Das römische Privatrecht, I2, Munich 1971, 11826 (“Libertinus ist ursprünglich der liberti 
filius, doch gilt dieser schon früh als ingenuus ...”); idem, Römisches Privatrecht, Munich 
198112, 74 (“Die Kinder des Freigelassenen sind Freigeborene; das Patronatsverhältnis 
wirkt bei ihnen nur in vereinzelten Beziehungen nach”; cf. idem, Das römische 
Privatrecht (cit.), I2, 356; Kaser-Knütel, Römisches Privatrecht, Munich 200317, 114); A. 
Burdese, Manuale di diritto privato romano, Torino 19934, 156 (“... libertini erano 
originariamente detti i figli dei liberti, ben presto considerati anch’essi ingenui”); D.V. 
Doždev, Rimskoje častnoje pravo, Moscou 1996, 240 (“les enfants des affranchis furent 
déjà considérés ingenui”); A. Guarino, Diritto privato romano, Napoli 200112, 293 (“… i 
figli erano ingenui, e quindi pienamente equiparati, almeno dal punto di vista del ius 
privatum, ai soggetti giuridici normali”); A.D. Manfredini, Istituzioni di diritto romano, 
Torino 20012, 84 (“I suoi figli nascono ingenui”); parmi les manuels hongrois voir M. 
Szentmiklósi, A római jog institutiói [Institutes de droit romain], Budapest 192912, 72 (“les 
descendants des affranchis furent poussés à l’arrière dans le domaine du droit public”); 
G. Marton, A római magánjog elemeinek tankönyve [Institutes de droit romain], 
Debrecen 19435, 54 (“le patronatus ne pesait plus sur les enfants du libertus”, 
similairement K. Személyi, Római jog [Droit romain], I, Nyíregyháza 1932, 121; A. 
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condition des affranchis, contrairement à celle des hommes libres, des 

esclaves, des citoyens, des Latins, des pérégrins et des colons, n’est pas 

héréditaire par définition.3 Il résulte logiquement de la définition de l’ingénu et 

de celle de l’affranchi que les enfants de l’esclave, nés après son 

affranchissement, sont ingénus.4 Cependant, la réalité n’était pas aussi 

évidente que la logique de cette théorie. 

En connaissant les conditions de la société antique, nous pourrions a priori 

douter que l’enfant d’un ancien esclave ait pu avoir le même statut qu’un “vrai” 

civis Romanus. Il est bien connue que Horace, dont le père était affranchi, fait 

allusion dans plusieurs de ses poèmes à l’état désavantageux et franchement 

méprisé de son origine servile.5 

A posteriori – c’est-à-dire après avoir examiné les sources – il faut conclure 

que les descendants d’affranchis furent réduits à une condition subalterne non 

seulement sur le plan social, mais aussi – comme cette étude essaiera de le 

montrer – sur le plan juridique. Le droit romain – malgré les contradictions 

dogmatiques découlant de cette discrimination – étendit ouvertement une 

partie des infériorités juridiques frappant les affranchis même à leurs 

descendants. 

                                                                                                                                

Bessenyö, Római magánjog [Droit privé romain], Budapest – Pécs 20033, 226). 
3  Ce fait n’est en général pas traité dans la littérature moderne, étant probablement 

considéré comme une chose évidente. Néanmoins, selon plusieurs auteurs (A. von 
Premerstein, “Clientes”, Paulys RE, IV [1901], 30ss.; E. Ferenczy, “Die Freigelassenen 
und ihre Nachkommen im öffentlichen Leben des republikanischen Rom”, Klio 70 [1988], 
468s.) la libertinitas tout comme la clientela était, au moins primitivement, héréditaire. Il y 
a en effet des sources même de l’époque impériale qui semblent attester que les 
affranchis et leurs descendants aussi appartenaient à l’ordo libertinus ou à l’ordo 
libertinorum, voir p. ex. Mod. D. 27, 1, 1, 4. Cf. B. Brissonius, De verborum significatione, 
Halae Magd. 1743, s.v. Libertinus; E. Grégoire, “De la condition civile et politique des 
descendants des affranchis dans l’ancien droit romain”, Revue de législation et de 
jurisprudence, N. S. 14 [1849], 397. Le problème de l’ordo libertinorum est en rapport 
avec le sens attribué au terme libertinus aux époques diverses, voir sur cela Th. 
Mommsen, Römisches Staatsrecht, III3, Leipzig 1887, 428; R. Brósz, Nem teljes jogú 
polgárok a római jogforrásokban [= Citoyens de capacité limitée dans les sources du 
droit romain], Budapest 1964, 56; G. Fabre, Libertus. Recherches sur les rapports 
patron-affranchi à la fin de la république romaine, Rome 1981, 11491; E.W. Haley, 
“Suetonius Claudius 24, 1 and the sons of freedmen”, Historia. Zeitschrift für alte 
Geschichte, 35 (1986), 115ss. 

4  Ingenui sunt qui liberi nati sunt; libertini qui ex iusta servitute manumissi sunt. (Gaius, 
Inst. 1, 11). Cf. Marci. D. 1, 5, 5, 2; Gai. D. 1, 5, 6. Dans les Institutes de Justinien (1, 
4pr.) il est clairement déclaré: Ingenuus is est, qui statim ut natus est liber est, sive ex 
duobus ingenuis matrimonio editus, sive ex libertinis, sive ex altero libertino, altero 
ingenuo. À la lumière de ces passages il n’est pas surprenant qu’il y ait peu d’études 
dédiées aux descendants d’affranchis dans la littérature romanistique moderne. Nous 
pouvons nous référer aux ouvrages suivants: Grégoire, op. cit.; Gordon, op. cit.; P. 
Garnsey, “Descendants of freedmen in local politics: Some criteria”, in B. Levick (ed.) 
The Ancient Historian and his Materials. Essays in Honour of C.E. Stevens, 
Farnborough 1975; A. Los, “Les fils d’affranchis dans l’Ordo Pompeianus”, in M. 
Cebeillac-Gervasoni (ed.) Les élites municipales de l’Italie péninsulaire dès Gracques à 
Néron. Actes de la table ronde de Clermont-Ferrand, 28-30 novembre 1991, Rome 
1996; P. Weaver, “Children of freedmen (and freedwomen)”, in B. Rawson (ed.), 
Marriage, Divorce, and Children in Ancient Rome, Oxford 1991; P. Weaver, “Children of 
Junian Latins”, in B. Rawson – P. Weaver (eds.), The Roman Family in Italy, Oxford 
1999. 

5  Voir surtout Hor. Sat. 1, 6. 
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La présente étude, pour ne pas dépasser l’étendue exigée, ne traite que de la 

situation des descendants d’affranchis en droit public à l'époque impériale.6 

Nous ne nous occuperons pas du statut des Latini Iuniani. Il ne nous revient 

pas d’examiner la situation sociale ou le statut juridique des affranchis eux-

mêmes non plus. Cela est un domaine bien étudié par la recherche 

romanistique auquel nous ne faisons allusion que dans la mesure où c’est 

nécessaire du point de vue de notre sujet, en nous appuyant surtout sur 

quelques monographies modernes concernant ce thème.7 

À l’égard de la définition juridique des descendants d’affranchis, il faut 

souligner que si l’esclave et ses enfants sont affranchis simultanément ou si 

ces enfants sont affranchis ultérieurement par un acte séparé, ces enfants 

deviendront eux-mêmes affranchis et échappent par là à l’objet de notre 

analyse, bien que leurs parents soient également des affranchis.8 

En ce qui concerne l’origine servile d’une personne libre, peu importait, du 

moins en général, que le père (un ascendant mâle) ou la mère (un ascendant 

féminin) ait été affranchi(e), néanmoins dans certains cas les personnes nées 

d’une ingenua mater familias,9 dans d’autres cas les personnes issues 

d’ascendants mâles ingénus10 étaient dans une position plus favorable. 

Il est bien connu que le règne d'Auguste était défavorable aux affranchis.11 

Cependant, un certain nombre de descendants d’affranchis firent une brillante 

carrière. Outre Horace12 on peut mentionner Thoranius,13 qui fut élu tribun, et 

                                                      

6  J’ai dédié une autre étude à la condition des descendants d’affranchis en droit public 
romain à l'époque républicaine qui sera publiée dans les Studi in memoria di Gennaro 
Franciosi. 

7  Parmi les monographies traitant des affranchis, nous avons consulté surtout les 
ouvrages suivants: C. Cosentini, Studi sui liberti, I-II, Catania 1948-1950; A.M. Duff, 
Freedmen in the Early Roman Empire, Cambridge 1958; Treggiari, op. cit.; Fabre, op. 
cit. Dans la littérature hongroise, c’est Brósz, op. cit. (n. 3), 48-120, qui s’occupa de ce 
sujet en détail en s’étendant sur les aspects politiques également. Malheureusement je 
n’ai pas pu consulter quelques ouvrages importants plus récents concernant les 
affranchis, p. ex. ceux de A. Kirschenbaum, C. Masi Doria et de W. Waldstein. 

8  Fabre, op. cit. 197, qui s’occupe aussi de manière approfondie des aspects juridiques et 
sociologiques de la vie familiale des affranchis, constate que “beaucoup de familles 
d’affranchis sont en fait le prolongement d’anciens couples d’esclaves”, mais l’on ne 
peut pas parler d’un modèle typique ou prédominant. Cf. l’article approfondi et très 
instructif de A. Bürge, “Cum in familia nubas: Zur wirtschaftlichen und sozialen 
Bedeutung der familia libertorum”, SZ 105 (1988), en particulier 318ss.; voir aussi E. 
Pólay, “Die Sklavenehe und das römische Recht”, Acta Jur. et Pol. Szeged 14 (1967); A. 
Wacke, “Manumissio matrimonii causa”, Nouvelle Revue Historique 67 (1989). En ce qui 
concerne la fertilité des affranchis, l’on doit préférer les arguments de Fabre, op. cit. 196, 
aux réservations sceptiques de Treggiari, op. cit. 214s. 

9  Macrob. Sat. 1, 6, 13, cf. A. Földi, Esquisse historique sur la condition des descendants 
des affranchis en droit public romain à l’époque républicaine (cit. supra n. 6); C.Th. 12, 
1, 178 [a. 415], cf. n. 68 infra. 

10  Pline, Hist. nat. 33, 2, 32, cf. l’analyse de ce passage ci-dessous. 
11  A. Steinwenter, “Libertini”, Paulys RE, XIII 1 (1926), 108; Gordon, op. cit. 65; Brósz, op. 

cit (n. 3), 67. Cependant, il est possible qu’un arrière-grand-père d’Auguste même ait été 
un esclave affranchi, cf. Suétone, Auguste, 2, i. f. 

12  De manière étrange, certains auteurs (p. ex. Ch. Lécrivain, Libertus, libertinus, in Ch. 
Daremberg – E. Saglio, Dictionnaire des antiquités grecques et romaines, III, 2, Paris 
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nous connaissons également plusieurs chevaliers qui étaient de famille 

d’affranchis,14 notamment Vedius Pollio.15 

Ces carrières étaient exceptionnelles. Quelques auteurs supposent qu’il y avait 

“seulement” des obstacles sociaux mais pas d’empêchements juridiques pour 

la carrière politique des descendants d’affranchis.16 À notre avis, l’on doit 

cependant préférer l’opinion traditionnelle, soutenue entre autres par 

Mommsen, selon laquelle les interdictions provenant de l’époque républicaine 

subsistèrent.17 D’une part, il est vraisemblable qu’Auguste, en s’efforçant en 

général de parvenir à la conciliation sociale, n’ait pas voulu entrer en 

opposition avec l’ordre sénatorial à l’égard de ce problème,18 d’autre part, 

l’exclusion des descendants d’affranchis de la vie publique a pu faire partie du 

rétablissement de l’ordre républicain.19 

À l’époque de Tibère, des mesures législatives furent prises concernant la 

condition des descendants d’affranchis. C’est Pline l’Ancien qui rend compte 

du fait qu’en 23 après J.C. un sénatus-consulte fut approuvé qui limita la 

concession de l’anneau d’or.20 Malheureusement, le texte de Pline, qui nous 

est parvenu en plusieurs versions, n’éclaircit pas bien la portée de ce sénatus-

consulte. 

Selon Mommsen, Pline écrivit que “hac de causa constitutum ne cui ius id 

esset [c’est-à-dire porter l’anneau d’or, observe Mommsen] nisi qui ingenuus 

ipse patre avo paterno HS CCCC census fuisset…” où l’expression patre avo 

paterno signale l’ingenuitas “accrue” (“gesteigerte Ingenuität”), ce qui veut dire 

que la personne en question doit avoir les père et grand-père paternel libres.21 

                                                                                                                                

1918, 1218; Duff, op. cit. 204), lorsqu’ils énumèrent les poètes descendant affranchis, ne 
mentionnent pas Horace. Son rapport à sa propre origine fut d’ailleurs ambigu: d’une 
part, il était fier de sa qualité ex humili potens (Carm. 3, 30) et il parla toujours de son 
père avec gratitude (Satires, 1, 6, 89), d’autre part, il n’aima ni les affranchis qui s’étaient 
poussés (Épodes, 4), ni les esclaves (cf. G. Highet, "Libertino patre natus", American 
Journal of Philology 94 [1973], 281). 

13  Dion Cassius, 53, 27, 6. 
14  Voir B. Kübler, “Ingenuus”, Paulys RE, IX 2 [1916], 1545 et les sources y référées. 
15  Dion Cassius, 54, 23, 1. 
16  Selon Treggiari, op. cit. 65: “... there was social difficulty …, but no legal bar.” 
17  Mommsen, op. cit. III3, 452; A. Stein, Der römische Ritterstand, Munich 1927, 109; 

Kübler, op. cit. 1545. 
18  Cf. Mommsen, loc. cit. La politique d’Auguste à l’égard de l’ordre équestre, comme 

exception, confirme la règle. 
19  Mommsen, op. cit. III3, 451; Kübler, op. cit. 1545; Stein, op. cit. 110; Duff, op. cit. 67 

concluent à l’empêchement juridique; voir contrairement Grégoire, op. cit. 402; Treggiari, 
op. cit. 64. 

20  Pline, Hist. nat. 33, 2, 32. 
21  Mommsen, op. cit. III3, 452, n. 2. Une position similaire peut être trouvée chez: H.R. 

Daehne, De iure aureorum anulorum et natalium restitutione, Halae 1863, 20; 
Steinwenter, op. cit. 108; L. Friedländer, Sittengeschichte Roms, Vienne 1934, 93; 
Lécrivain, op. cit. 1202. 
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À notre avis, cependant il s’agit de plus. Le terme “avo paterno” figure dans 

l’énumération ensemble avec le mot “patre” et certaines éditions emploient 

également  l’expression ingenuo  avant ces  mots.22  Ainsi l’ingenuitas “accrue” 

devrait plutôt signifier que le père et le grand-père également devaient être de 

naissance libre.23 Les sources fragmentaires ne précisent pas s’il s’agit d’une 

restriction ou simplement de la déclaration d’une règle ancienne. 

L’année suivante (24 après J.C.), la loi Visellia fut adoptée, selon laquelle les 

affranchis ne pouvaient remplir de magistratures municipales que dans le cas 

où l’empereur leur avait conféré le ius aureorum anulorum.24 

Étant donné que la concession de l’anneau d’or était, jusqu’à l’époque de 

Commode, un des privilèges de l’ordre équestre, l’on peut supposer que le 

sénatus-consulte mentionné ci-dessus, empêcha les fils d’affranchis (et 

vraisemblablement leurs petits-fils également) d’accéder à l’ordre équestre.25 

Kaser affirme néanmoins, en se référant à deux constitutions du Code 

Justinien,26 que le ius aureorum anulorum n’entraînait pas l’accès à l’ordre 

équestre pour les affranchis, mais il leur accorda seulement le statut 

d’ingénu.27 

Pour résoudre la contradiction entre le sénatus-consulte et la loi (celle-ci 

permettait le port de l’anneau d’or aux affranchis, tandis que celui-là 

l’interdisait), nous pouvons affirmer que la loi Visellia n’abrogea pas la 

disposition prohibitive du sénatus-consulte, mais elle instaura une exception. 

Nous partageons l’opinion de Kaser selon laquelle le ius aureorum anulorum, 

conféré exceptionnellement aux affranchis par l’empereur, n’entraîna pas 

                                                      

22  Voir les éditions de L. Ian – C. Mayhoff (Bibliotheca Teubneriana, Leipzig 1897); H. 
Zehnacker (Collection Budé, Paris 1983) et de H. Rackham (Loeb Classical Library, 
Cambridge [Mass.] 1984), ad h. l. 

23  Voir en ce sens la traduction française de Zehnacker (“… nul n’aurait ce droit s’il n’était 
pas lui-même de naissance libre tout comme son père et son grand-père paternel…”) et 
celle anglaise de Rackham (“... who was himself free-born man and whose father and 
father’s father had been free-born also”). La source est interprétée de même par Stein, 
op. cit. 109 et A.N. Sherwin-White, The Roman Citizenship, Oxford 19732, 331. Duff 
semble s’expliquer contradictoirement (“Even the sons of freedmen were declared 
inadmissible to knighthood by a senatusconsultum in 23 A.D.” [op. cit. 66]; et “the 
senatusconsultum of 23 A.D. confirmed the gold ring to senators and knights who could 
show the ingenuitas of their forbears for two generations back” [op. cit. 217]). 

24  Voir C. 9, 21; C. 9, 31, 1; C.Th. 9, 20, 1. Brósz, op. cit. (n. 3), 67s., considère la lex 
Visellia, sans se référer à d’autres sources, comme une des lois d’Auguste dirigées 
contre les affranchis. Voir récemment F. Gnoli, “La lex Visellia de libertinis”, Riv. Dir. 
Rom. 4 (2004) [non vidi]. 

25  Cf. Daehne, op. cit. 8; Mommsen, op. cit. III3, 516; Stein, op. cit. 35ss. (Stein [op. cit. 39] 
relève que la concession de l’anneau d’or fut reconnue aux sénateurs également, mais 
ce fait ne fut pas souligné); A. Berger, Encyclopedic Dictionary of Roman Law, 
Philadelphia 1953, 526. Voir aussi Mommsen, op. cit. III3, 424, n. 3; Lécrivain, op. cit. 
1202; Steinwenter, op. cit. 108; Kübler, op. cit. 1548s.; Friedländer, op. cit. 93; Stein, op. 
cit. 40; Sherwin-White, op. cit. 331. 

26  [T]unc enim quoad vivunt imaginem non statum ingenuitatis obtinent, voir C. 9, 21, 1, 
1pr. [a. 300?]; dans un sens similaire: C. 6, 8, 2 [a. 294]. 

27  M. Kaser, “Die Geschichte der Patronatsgewalt über Freigelassene”, SZ 58 (1938), 126. 
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l’accès à l’ordre équestre, mais seulement l’acquisition du ius honorum. Nous 

pouvons donc conclure que dans ce cas-ci le ius aureorum anulorum a une 

signification différente de celle qu’il a dans le cas des ingénus.  

La question suivante est de savoir comment la concession de l’anneau d’or a 

influencé le statut des descendants d’affranchis. Comme ils furent frappés 

d’infériorités non seulement dans le cadre du ius honorum, mais il en était de 

même pour l’accès à l’ordre équestre: ils ne pouvaient pas parvenir, à notre 

avis, à une situation plus favorable que les descendants des ingénus qui ne 

jouissaient pas de ius aureorum anulorum. 

À proprement parler, il n’est correct d’employer le terme ius aureorum 

anulorum que dans le cas des affranchis. En effet, quant aux ingénus, l’anneau 

d’or était simplement un des indices de leur appartenance à l’ordre équestre, 

c’est pour cela que les sources n’emploient ce terme technique qu’à l’égard 

des affranchis.28 

D’ailleurs, selon les témoignages des souvenirs épigraphiques, les affranchis 

obtenaient effectivement certaines dignités sous le règne de Tibère.29 Il est 

également incontestable que ni le sénatus-consulte ni la loi ne furent appliqués 

dans la pratique par la suite.30 

Le prochain événement d’importance, en rapport avec notre sujet, date du 

règne de Claude qui “latum clavum, quamvis initio affirmasset non lecturum se 

senatorem nisi civis R. abnepotem, etiam libertini filio tribuit, sed sub condi-

cione si prius ab equite R. adoptatus esset ; ac sic quoque reprehensionem 

verens, et Appium Caecum censorem, generis sui proauctorem, libertinorum 

filios in senatum adlegisse docuit, ignarus temporibus Appi et deinceps 

aliquamdiu libertinos dictos non ipsos, qui manu emitterentur, sed ingenuos ex 

his procreatos”.31 

Ce geste de l’empereur n’est pas important in se car il est connu que les 

affranchis eux-mêmes pouvaient occuper des postes élevés déjà à l’époque de 

                                                                                                                                

Pour une position similaire: Duff, op. cit. 214ss. 
28  Parmi les nombreuses sources citées par Daehne, ce n’est que dans l’Histoire Naturelle 

de Pline (33, 2, 32) que l’on trouve le mot ius en rapport avec l’anneau d’or, mais Pline 
ne parle pas non plus expressément de ius aureorum anulorum. Tout de même, en 
rapport avec l’ordre équestre Daehne, op. cit. 8, emploie le terme ius aureorum 
anulorum. Au contraire, l’expression ius aureorum anulorum ne figure pas seulement 
comme terme technique dans les sources juridiques, mais une sedes materiae 
indépendante lui est expressément déférée dans les livres du Digeste et du Code où l’on 
traite des affranchis (voir les titres D. 40, 10 ; C. 6, 8). Ces faits, à notre avis, confirment 
l’hypothèse que nous soutenons. 

29  Voir Gordon, op. cit. 70. 
30  Kübler, op. cit. 1545; Duff, op. cit. 66, 217. 
31  Suétone, Claude, 24, 1. Cf. Haley, op. cit. 117ss. 
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Claude.32 Nous envisageons la communication de Suétone sous un autre 

aspect. Pour nous, elle prouve surtout la règle (d’ailleurs prévisible), que 

même en ce temps-là, notamment sous le Haut-Empire, l’ingenuitas n’était pas 

suffisante pour pouvoir accéder au sénat. 

Mais maintenant, la question est plutôt de savoir si la réglementation juridique 

exigeait effectivement que même l’arrière-grand-père du sénateur soit citoyen 

romain (c’est-à-dire au moins affranchi). Autrement dit, fallait-il que son grand-

père soit né libre? C’est seulement le passage problématique de Pline, analysé 

ci-dessus, qui pourrait attester de la nature juridique d’une pareille règle 

sévère. Cependant, il est vraisemblable que cette sorte d’ingenuitas ait été 

exigée par le droit public également et il est indiscutable que cela était 

conforme à la conception traditionaliste de l’aristocratie conservatrice. Le fait, 

qu’il s’agisse en réalité d’une règle juridique et de son contournement, est 

soutenu par l’acte de Claude qui entendait légaliser cette procédure par 

l’adoption.33 

Néron rétablit, à tout le moins partiellement, “l’ordre juridique transgressé”34 

quand “[i]n curiam libertinorum filios diu non admisit; admissis a prioribus 

principibus honores denegavit”.35 Cependant, cette mesure n’empêchait pas 

les affranchis et leurs descendants d’accéder aux postes importants dans la 

vie publique.36 

Nous pouvons à la rigueur relever comme un fait historique intéressant que 

l’empereur Vitellius lui-même était soi-disant le descendant d’une famille 

d’affranchis.37 Cependant, il ne s’agit pas nécessairement de la première fois – 

et sans doute pas de la dernière – qu’une personne d’origine d’affranchi 

remplit la dignité impériale.38 

                                                      

32  Brósz, op. cit. (n. 3), 69. Claude est justement nommé “incorrigible friend of freedmen” 
par Duff, op. cit. 67. 

33  Cependant, comme Mommsen, op. cit. I3, 489, n. 1, le constate par rapport à ce 
passage, “[d]ie Annahme an Kindes Statt deckt wohl formell den Mangel, aber der von 
einem Ingenuus adoptirte Sohn eines Freigelassenen galt dennoch nicht als voll”. 

34  “Naturally such indulgence produced a reaction. Nero reverted to the old system” – écrit 
Duff, loc. cit. Cf. encore Lécrivain, op. cit. 1202, n. 10. Grégoire, op. cit. 402, n. 2 
cependant voit dans cette disposition la manifestation de la pratique instable. Voir 
similairement A.J.B. Sirks, “A favour to rich freed women in 51 A.D.”, RIDA 27 (1980), 
290. 

35  Suétone, Néron, 15, 2.  
36  Gordon, op. cit. 70. On trouve de nombreux affranchis dans la cour impériale également 

(Tacite, Annales, 13, 12 ; 15, 50), parmi lesquels certains furent nommés consuls par 
Néron (Tacite, Annales, 15, 72), mais l’on ne peut pas en tirer des conclusions éloignées 
à l’égard de la réglementation juridique.  

37  Suétone, Vitellius, 2, 1. Ses ascendants directs cependant appartenaient au patriciat, cf. 
Stein, op. cit. 112. 

38  Cf. Suétone, Auguste, 2, cit. supra; Hist. Aug. Pert. 1, 1. cit. infra. En ce qui concerne la 
présence des affranchis à la cour impériale à cette époque, voir Tacite, Hist. 2, 92, i.f. 
Cf. N.A. Maškin, Istorija drevnego Rima, Moscou 1948, 406. 
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Au cours des dernières décennies de ce siècle, le nombre de descendants 

d’affranchis dans l’ordre équestre ne cesse de croître, de même, on retrouve 

de nombreux descendants d’affranchis occupant la chaise curule.39 Il y a donc 

de plus en plus d’exceptions qui mitigent les règles prohibitives de droit 

public.40 Autrement dit, à cette époque-là les descendants d’affranchis sont 

apparus non seulement dans la structure politique nouvelle (par exemple à la 

cour impériale), mais aussi dans la structure politique traditionnelle.41 

Quant au rôle des descendants d’affranchis dans l’administration locale à cette 

époque, faute de sources juridiques et littéraires, nous nous référons à l’étude 

de Mary L. Gordon qui s’appuie sur les sources épigraphiques.42 Gordon 

démontre que les riches affranchis, qui s’efforçaient de préparer la carrière de 

leurs fils,43 ont pour ainsi dire acheté les magistratures locales pour leurs 

propres fils. Dès lors le nombre de descendants d’affranchis dans l’aristocratie 

municipale s’est accru.44 Gordon conclut, sur la base d’une analyse complexe 

de sources épigraphiques que les descendants d’affranchis constituaient 20% 

de l’aristocratie locale.45 Gordon constate également que c’est dans les cen-

tres commerciaux que les descendants d’affranchis jouèrent un rôle con-

sidérable, ce qui peut être justifié par le fait que les grosses fortunes, accumu-

lées par les affranchis – lesquelles constituaient la condition nécessaire et à la 

fois suffisante pour que leurs déscendants puissent faire une carrière politique 

locale46 – provenaient surtout d’activités commerciales.47 

D’autre part, c’est Duff qui relève le fait que les charges dans les 

administrations locales inférieures (par exemple dans les villages) étaient 

occupées presque exclusivement par des descendants d’affranchis.48 

Il en ressort qu’aucune restriction juridique concernant la faculté d’accéder aux 

postes de l’administration locale ne fut imposée à l’époque impériale non plus. 

                                                      

39  Pline le Jeune, Lettres, 3, 14. 
40  Mommsen, op. cit. III3, 452; Friedländer, op. cit. 92; Stein, op. cit. 109, 115ss.; Gordon, 

loc. cit.; Lécrivain, op. cit. 1202, n. 13 et 18s. Cf. encore les sources citées par ces 
auteurs. 

41  Néanmoins l’on doit observer que la structure politique traditionnelle, réglementée par le 
ius publicum ancien, n’était plus de si grande importance à cette époque. 

42  Voir Gordon, op. cit. 66ss. Voir plus récemment Garnsey, op. cit. [non vidi]. 
43  Gordon, op. cit. 66, constate, en se faisant allusion au roman de Dickens, que “the story 

of Dombey and Son might be re-written in an ancient setting, and the hopes of the 
Roman freedmen too often met with the same tragic frustration”. 

44  Gordon, op. cit. 67. 
45  Gordon, op. cit. 70. Aux dires de l’auteur anglais, le quart des décurions en Italie était 

des affranchis au IIIe siècle (op. cit. 71). Une proportion pareille nous semble très élevée, 
presque incroyable, en considérant que même la proportion d’esclaves ne pouvait 
jamais dépasser 40% de la population de l’Empire romain, cf. Alföldy, op. cit. 135. 

46  Gordon, op. cit. 74 (“the career of the freedmen’s son depended entirely upon wealth”). 
47  Gordon, op. cit. 75. 
48  C’était la situation p. ex. à l’égard des magistri vici, voir Duff, op. cit. 132. En ce qui 

concerne les crieurs, une moitié d’eux était des affranchis et l’autre moitié était des 
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En tout cas, l’on ne peut pas prouver que les descendants d’affranchis furent 

frappés de telles infériorités.49 

Cette tendance favorable du Ier siècle après J.C. atteignit son apogée pendant 

le IIe siècle, ce qui en fit l’ “âge d’or” des affranchis et de leurs descendants.50 

Non seulement ils avaient la possibilité d’accéder à l’ordre équestre51 et 

sénatorial,52 mais la dignité de préfet du prétoire53 et d’autres magistratures54 

leur étaient également accessibles. Ces développements ne doivent pas nous 

surprendre, si nous prenons en considération qu’à cette époque les affranchis 

et leurs descendants pouvaient être non seulement plus intelligents et 

cultivés,55 mais en même temps plus riches que les sénateurs.56 

Bien que l’empereur Pertinax, ayant succédé aux Antonins, ait été lui-même le 

fils d’un affranchi,57 son règne marqua le début d’un époque qui rompait de 

plus en plus avec les traditions républicaines et fit obstacle à l’ascension 

sociale des descendants d’affranchis.58 Cela peut être tenu pour l’ironie bizarre 

du sort car auparavant, comme on l’a vu, c’était le “rétablissement” de la 

république qui fut défavorable aux affranchis et à leurs descendants. 

Malheureusement, les sources juridiques restent muettes sur tout cela et c’est 

seulement au tournant des siècles IIIe et IVe que l’on trouve deux constitutions 

                                                                                                                                

descendants d’affranchis, voir Duff, op. cit. 139. 
49  La portée de la constitution séverienne à laquelle Paul fait référence (“Etsi probaretur 

Titius in servitute patris sui natus, tamen, cum ex libera muliere sit procreatus, non 
prohibetur decurio fieri in sua civitate”, D. 50, 2, 9) est discutée dans la littérature 
moderne. Selon B. Kübler, “Decurio”, Paulys RE, IV (1901), 2327 “Severus gestattete 
auch Söhnen von Sclaven, wenn sie eine freie Mutter hatten (Paul. D. L, 2, 9pr.) und 
Juden (Ulp. D. L, 2, 3, 3) die Aufnahme in den Rat”. R. Brósz, “Use and meaning of the 
terms ‘decurio’ and ‘curialis’ in the sources of Roman law”, Annales Univ. Budapest, 
sectio iur. 3 (1962), 14438, pense cependant que “here we have a case, in which a free 
father has become prisoner of war and his child procreated by him still as a free man 
(before captivity) was born during the captivity …”. L’interprétation de Goria, op. cit. (n. 
1), 381, selon laquelle la constitution “sembra favorire l’inserimento dei figli di liberti nelle 
curie municipali” semble un peu arbitraire. 

50  Gordon, op. cit. 70. Selon Brósz op. cit. (n. 3), 68 cependant, bien qu’Hadrien ait été un 
empereur généreux et large de vue, il prenait des dispositions restrictives à l’égard de 
ius honorum des affranchis. Toutefois, l’Histoire Auguste (Hadrien, 21, 2) ne dit que 
[l]ibertos suos nec sciri voluit in publico nec aliquid apud se posse, dicto suo omnibus 
superioribus principibus vitia imputans libertorum, damnatis omnibus libertis suis, 
quicumque se de eo iactaverant. D’ailleurs, il est contestable ab ovo que l’on puisse 
parler de ius honorum par rapport aux affranchis. 

51  Stein, op. cit. 117ss.  
52  [A]d cuius [scil. Cleandri – A. F.] nutum etiam libertini in senatum atque in patricios lecti 

sunt […] (Hist. Aug. Comm. 6). 
53  Cf. Gordon, op. cit. 71, n. 2; Stein, op. cit. 117. 
54  Hist. Aug. Elag. 11. Cf. Steinwenter, op. cit. 108. 
55  C’est un fait connu que la classe intellectuelle était constituée surtout d’affranchis, voir 

p. ex. Alföldy, op. cit. 133s. 
56  Cf. p. ex. Rostovtzeff, op. cit. 214. 
57  Hist. Aug. Pert. 1, 1. Dion Cassius (71, 22) observe que le seul fait de nommer Pertinax 

consul en reconnaissance de ses mérites militaires, provoqua de la consternation. Voir 
encore Stein, op. cit. 117, n. 3; L. Friedländer, Darstellungen aus der Sittengeschichte 
Roms, I, Leipzig 1881, 199; Duff, op. cit. 67. 

58  Voir Gordon, op. cit. 71 et les sources épigraphiques auxquelles il y est fait référence. 
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impériales59 dans lesquelles l’empereur Dioclétien, qui était notoirement hostile 

aux affranchis,60 prenait des mesures restrictives en matière d’accès aux 

postes provinciaux. Pour l’accès aux postes locaux, Dioclétien exigea le ius 

aureorum anulorum et la natalium restitutio, mais il ne requit pas l’origine 

d’ingénu.61 Si ces sources sont importantes du point de vue de notre sujet, 

c’est parce qu’elles ne concernent que les affranchis eux-mêmes. 

Nous connaissons cependant une constitution impériale, datant de la 

deuxième moitié du IVe siècle (364-365), prise par l’empereur Valentinien I – 

d'ailleurs d’origine humble62 – qui touche déjà directement les descendants 

d’affranchis: "Impp. Valentinianus et Valens AA. ad Symmachum pu. Liber-

torum filios adipisci clarissimam dignitatem non prohibemus."63 

L’empereur permit donc aux fils d’affranchis d’accéder à l’ordre sénatorial.64 

Mommsen relève le fait que c’est la constitution de Valentinien qui annula 

l’interdiction frappant les descendants d’affranchis depuis longtemps.65 Nous 

pouvons encore observer que l’expression non prohibemus suggère que les 

règles en question relatives aux fils d’affranchis faisaient l’objet des débats 

auparavant. 

Cependant, l’on ne peut pas parler du début d’une tendance favorable à 

l’égard des descendants d’affranchis. Malgré la dégradation de la fonction de 

decurio – nommée à l’époque postclassique de plus en plus curialis66 – les 

règles concernant l’origine nécessaire à cette fonction n’ont pas été entière-

ment libéralisées au Ve siècle non plus.67 Une constitution des empereurs 

Arcadius et Honorius exige que les curiales soient nés d’une ingenua mater 

familias.68 Les empereurs Théodose II et Valentinien III prirent une constitution 

impériale présentant également quelque rétrogradation: 

                                                      

59  C. 9, 21, 1pr. [a. 300?]; C. 10, 33 [sine anno]. 
60  Voir C. 6, 8, 2; C. 9, 21; C. 10, 58, cf. Brósz, op. cit. (n. 3), 69. 
61  Cf. J. Cujas, Ad tres postremos libros Codicis Justiniani commentarii, in Iacobi Cuiacii 

Opera, II, Venetiis 1758, 628 B; Mommsen, op. cit. II3, 894, n. 4. 
62  Lexikon der alten Welt, Zurich – Stuttgart 1965, 3175. 
63  C. 12, 1, 9 [a. 364-365]. 
64  À cette époque-là le terme dignitas clarissima signifiait la dignité de sénateur (voir 

Berger, op. cit. 390). 
65  Mommsen, op. cit. I3, 488, n. 4. Malheureusement, Mommsen traite de cette source 

particulièrement importante au point de vue de notre sujet dans cette seule note de son 
œuvre monumentale. Nous ne connaissons pas d’auteurs qui analysent cette source en 
détail; elle est seulement citée mais pas commentée par Cujas (op. cit. II, 769 B), alors 
que Grégoire, op. cit. 402 reste muet sur tout cela. Brósz op. cit. (n. 3), 71 constate, en 
s’appuyant sur cette source, que c’est seulement à l’égard des descendants d’affranchis 
qu’il y avait de l’indulgence. 

66  La substitution définitive du terme decurio par curialis était le résultat d’un long 
processus commencé à l’époque de Dioclétien; voir Brósz, op. cit. n. 49, en particulier 
142. 

67  Brósz, op. cit.  (n. 3), 227ss. 
68  Voir C.Th. 12, 1, 178 [a. 415]. 
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Impp. Theodosius et Valentinianus AA. Basso praefecto praetorio. 

Post alia: Libertinae condicionis homines numquam ad honores vel 

palatinam adspirare militiam permittimus. Sane hanc distinctionem 

volumus custodiri, ut ex manumissis nati ad locum usque proximum 

protectoris licitum nullatenus adire mereantur ita, ut patronis 

patronorumve heredibus reverentiae privilegia conserventur. […]69 

La première phrase est tout à fait claire, elle constate que les affranchis ne 

pouvaient remplir aucune magistrature administrative ou militaire. La deuxième 

phrase dit, selon l’interprétation de la littérature moderne, que l’on voulut 

maintenir la disposition qui interdisait aux descendants d’affranchis d’accéder 

aux postes importants outre la dignité de protecteur, afin que la révérence pour 

les patrons et leurs enfants puisse être conservée.70 

Chaque mot de la seconde phrase mérite une attention particulière. 

L’expression “distinctionem … custodiri” doit faire allusion au fait que la 

constitution impériale voulut maintenir en vigueur une disposition, ou bien, une 

distinction ancienne. L’expression “ad locum usque proximum protectoris” est 

plus difficile à interpréter. Selon une interprétation antique concernant la 

constitution,71 “eorum filios ingenuos usque ad protectoris locum posse 

conscendere”,72 c’est-à-dire qu’ils ne pouvaient pas remplir une fonction plus 

haute que celle du protecteur. Mais sur quoi porte le mot “proximum” et que 

signifie la “dignité de protecteur”? 

L’adjectif proximus dans ce contexte n’a pas de sens à côté du mot locus. Mais 

ce premier est employé dans plusieurs constitutions impériales comme 

substantif pour désigner certaines magistratures.73 Si l’on préfère la leçon 

proposée par Seeck (“ad locum usque proximi vel protectoris”) à l’interprétation 

de Hänel et Mommsen citée supra,74 l’on comprend nettement la portée du 

texte: en  matière des  magistratures militaires les fils d’affranchis ne pouvaient 

être promus qu’à la dignité de protecteur, alors qu’en matière des 

magistratures civiles ils n’atteignaient que le proximat.75 

                                                      

69  C.Th. 4, 10, 3 [a. 426]. 
70  Voir pour cette interprétation Lécrivain, op. cit. 1220; Steinwenter, op. cit. 108; Kübler, 

op. cit. 1545; Brósz, op. cit. (n. 3), 69; C. Pharr, The Theodosian Code, New York 1969, 
92. 

71  Cf. L. Wenger, Die Quellen des römischen Rechts, Vienne 1953, 556s. 
72  Voir l’édition du Code Thédosien par Th. Mommsen, Berlin 1905, 188. 
73  Le siège de la matière se trouve dans C.Th. 6, 26; C. 12, 19. Cf. W. Ensslin, “Proximus”, 

Paulys RE, XXIII 1 (1957), 1034ss. 
74  Voir l’apparat critique dans l’édition de Mommsen, loc. cit. 
75  Ensslin, op. cit. 1035, est du même avis. Le mot proximi cependant peut être employé 

comme adjectif aussi à côté de protectoris (cf. l’expression “proxumus lictor Iugurthae” 
chez Sall. Iug. 12, 3), mais cela semble improbable. 
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Quant à la signification du mot protector, nous pouvons constater qu’elle 

changeait en permanence, et de surcroît, plusieurs catégories de cette dignité 

furent distinguées.76 Selon Diesner, la dignité de protecteur devint de plus en 

plus importante au début du Ve siècle car cette dignitas, entraînant une annona 

élevée, était non seulement la première étape de la carrière militaire, mais elle 

renfermait également la faculté d’accéder à l’ordre sénatorial.77 

L’expression “licitum nullatenus” est aussi problématique. Selon la critique 

moderne du texte, il faut y sous-entendre le mot his comme pronom relatif 

concernant les affranchis, donc licitum nullatenus signifie que ces magis-

tratures ne furent pas accessibles aux affranchis. Hänel observe que cette 

expression ne peut pas concerner les descendants d’affranchis parce que cela 

serait une contradiction.78 Cependant, la place irrégulière de la préposition 

usque ad dans le texte mérite l’attention, d’autant plus que la préposition ad 

peut être employée aussi in se avant le verbe adire. Si l’on attache donc une 

signification indépendante adverbiale au mot usque, l’expression licitum 

nullatenus aura un autre sens, notamment il s’agira dans ce cas des fonctions 

qui ne pouvaient pas être remplies usque adhuc (jusqu’à ce moment) par des 

descendants d’affranchis. Néanmoins, cette interprétation, qui nécessite 

d’ailleurs l’adjonction du mot adhuc, est en contradiction avec l’expression 

distinctionem custodiri, ce qui signifie la volonté de conserver une distinction 

ancienne. 

Aucune interprétation analysée ci-dessus ne donne de réponse précise 

pouvant éclairer la portée du texte. Outre les difficultés grammaticales il y a 

deux questions qui restent obscures: 

(1) Si la dignité de protecteur devenait si importante, pour quelle raison la 

constitution ne réglementa-t-elle pas plus précisément les magistratures 

auxquelles les descendants d’affranchis pouvaient accéder dans cette large 

catégorie? 

(2) Quel est le rapport entre tout cela et la révérence pour le patron et ses 

héritiers? 

On ne trouve pas la réponse à ces questions dans le texte de la constitution. 

                                                      

76  M. Besnier, “Protectores”, in Ch. Daremberg – E. Saglio, Dictionnaire des antiquités 
grecques et romaines, IV 1, Paris [s. a.], 709ss.; H.J. Diesner, “Protectores (domestici)”, 
Paulys RE suppl. XI (1968), 1113ss. 

77  Diesner, op. cit. 1117. 
78  Voir l’édition du Code Thédosien par G. Hänel, Bonn 1842, 398. 
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Après tout cela, il est étonnant que Ernest Grégoire, un expert éminent mais 

malhereusement oublié de notre sujet, proposa une explication qui élucide 

bien le sens de la constitution, mais d’une manière totalement différente. Selon 

lui, “[e]nfin, en harmonie avec le système impérial de distinctions et de 

priviléges, Théodose et Valentinien permirent aux fils d’affranchis d’aspirer 

seulement à la dignité immédiatement inférieure à celle qu’occuperait le patron 

de leur père”.79 

Grégoire aussi s’appuyait sur le texte de l’édition de Hänel.80 L’auteur français 

n’entra pas dans le détail, ainsi l’on ne peut que supposer avec quelque 

probabilité que Grégoire interpréta le mot protector dans le sens patronus 

tandis que par le terme locus proximus, il entendit “dignité immédiatement 

inférieure”.81 

Bien que l’interprétation de Grégoire soit arbitraire (surtout par rapport au mot 

protector), elle est la seule explication logique de l’ensemble du texte de la 

constitution. En effet, d’une part, elle élimine les difficultés relatives aux termes 

protector et proximus, d’autre part, elle explique comment comprendre 

“reverentiae privilegia” pour le patron et ses héritiers. Cependant, cette 

conjecture est totalement contraire à l’interprétation antique de la constitution 

et elle n’est pas soutenue par d’autres sources. La théorie de Grégoire est 

donc indémontrable. 

La codification de Justinien ne prenait pas de nouvelles dispositions à l’égard 

du statut des descendants d’affranchis. Le Codex Iustinianus contient la 

constitution de Valentinien I qui permet aux fils d’affranchis d’accéder à l’ordre 

sénatorial, cependant on n’y trouve pas la constitution de Théodose II qui 

restreint cette faculté. Il semble donc qu’à cette époque-là les descendants 

d’affranchis furent relevés des infériorités politiques qui les avaient frappés 

auparavant. Nous savons également que dans les Novelles, Justinien assimila 

les affranchis eux-mêmes aux ingénus,82 ce qui justifie directement notre 

affirmation. 

Après avoir étudié la condition politique des descendants d’affranchis sous 

l’Empire, nous jugeons nécessaire de nous référer à deux aspects qui ne 

doivent pas être négligés à propos de l’analyse du rôle des descendants 

d’affranchis dans la vie publique. 

                                                      

79  Grégoire, op. cit. 402s. 
80  Grégoire, op. cit. 393. 
81  Le mot proximus peut être interprété comme ça, voir K. E. Georges, Ausführliches 

lateinisch-deutsches Handwörterbuch, II, Hanovre – Leipzig 19188, s.v. propior II. B. 3. 
82  Nov. 78, 1s.; Nov. 117, 6. Cf. Brósz, op. cit.  (n. 3), 77. 
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L’État et la sphère sacrale furent séparés à Rome – au moins sous certains 

aspects – dès le début de l’époque républicaine.83 Ainsi n’est il pas surprenant 

que les exigences concernant l’origine étaient différentes en matière des 

magistratures sacerdotales par rapport à la réglementation relative aux 

magistratures d’État. D’une part, pour certaines fonctions sacerdotales la 

justification de l’origine patricienne fut toujours requise, d’autre part, dans le 

cas des autres prêtres, et en général dans les municipalités et les colonies, il 

était suffisant que le candidat lui-même fût ingénu.84 Les descendants 

d’affranchis ne furent donc pas frappés des infériorités dans ce domaine. 

Enfin, il est aussi intéressant d’examiner si l’on trouve des jurisconsultes 

romains ayant une ascendance comportant des affranchis. Étant donné que la 

jurisprudence fut toujours la profession des couches de haute naissance,85 il 

était plus difficile aux descendants d’affranchis de s’introduire parmi les 

jurisconsultes que, par exemple remplir certaines magistratures. Malgré tout 

cela, au Ier siècle après J.C., quelques jurisconsultes peuvent être soupçonnés 

d’avoir des ascendants affranchis86 et leur nombre ne cesse de croître à partir 

du IIe siècle.87 De plus, Titius Aristo, un des jurisconsultes les plus importants 

au tournant du Ier et du IIe siècles, était vraisemblablement un affranchi ou 

descendant d’affranchis.88 Il semble que leur situation fut ambiguë: d’une part, 

à cause de leur origine ils étaient contraints d’exercer, outre leur activité 

scientifique, une profession considérée comme inférieure,89 ou tout au moins, 

ils avaient du mal à accéder aux postes importants90 et à acquérir le ius 

respondendi,91 d’autre part, ils jouissaient de l’estime de leurs collègues, c’est-

à-dire d’une certaine autorité grâce à leurs connaissances professionnelles.92 

                                                      

83  Voir G. Dulckeit – F. Schwarz – W. Waldstein, Römische Rechtsgeschichte, Munich 
19959, 34. 

84  Mommsen, op. cit. II3, 32; P. Riewald, “Sacerdotes”, Paulys RE, 2 Reihe, I (1920), 1643. 
Dans le cas des Vestales, tous les deux parents devaient être ingénus (Aulu-Gelle, 
Noct. Att. 1, 12, 5), mais – étrangement – Auguste négligea ce critère, voir Riewald, loc. 
cit. 

85  [Cognitionem atque interpretationem iuris civilis] “… quidem ante hanc confusionem 
temporum in possessione sua principes retinuerunt…” écrit Cicéron, De off. 2, 65, cf. W. 
Kunkel, Die römischen Juristen. Herkunft und soziale Stellung, Weimar 19672, 39. Dans 
ce contexte il faut entendre par principes “führende Staatsmänner und Adelsfamilien” 
(Kunkel, loc. cit.). 

86  Il s’agit d’Aufidius Chius qui vécut à l’époque flavienne, voir Kunkel, op. cit., 135. Selon 
P. Gensel, “Coelius Antipater”, Paulys RE, IV [1901], 185, Coelius Antipater (IIe siècle 
av. J.C.) fut le fils d’un affranchi, alors que d’autres auteurs pensent que Coelius lui-
même était affranchi. Cf. Kunkel, op. cit. 1324, 366770. 

87  Kunkel, op. cit. 366ss.; F. Schulz, Geschichte der römischen Rechtswissenschaft, 
Weimar 1961, 120. 

88  Kunkel, op. cit. 141ss. 
89  Il est p. ex. vraisemblable que le jurisconsulte Aufidius Chius était en même temps 

procurator privé, voir Kunkel, op. cit. 136, 321; cf. op. cit. 324. 
90  Kunkel, op. cit. 143. Cependant, les affranchis eux-mêmes pouvaient également 

fonctionner comme adsessores, voir Marci. D. 1, 22, 2; cf. Kunkel, op. cit. 333; K. Visky, 
Geistige Arbeit und die "artes liberales" in den Quellen des römischen Rechts, Budapest 
1977, 72. 

91  Kunkel, op. cit. 318ss. 
92  Kunkel, op. cit. 321. 
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Toutefois, hormis Aristo, Marcellus et Tryphoninus – dont l’ascendance 

d’affranchis ne peut être constatée avec certitude93 – les plus grands 

jurisconsultes romains n’ont pas d’ascendance comportant des affranchis. Les 

jurisconsultes d’origine étrangère descendaient pour la plupart des familles 

libres des provinces grecques et orientales.94 

Sous l’Empire, comme nous l’avons vu, la condition politique des descendants 

d’affranchis fut marquée par les mêmes fluctuations que celles que Róbert 

Brósz a constatées quant à la situation générale des affranchis eux-mêmes.95 

Les descendants d’affranchis enrichis, tout comme à l’époque républicaine, 

s’efforçaient à accéder à l’aristocratie et aux magistratures importantes, de 

préférence dans l’entourage de l’empereur. Cependant, les restrictions 

juridiques provenant de l’époque républicaine subsistent encore. Certaines 

dispositions restrictives sont déclarées à nouveau, et bien que les exceptions, 

de plus en plus nombreuses, limitent l’application de ces règles, c’est 

seulement au IVe siècle que ces interdictions furent abrogées (par la 

constitution de Valentinien I. Théodose II opère un nouveau changement dans 

le statut des descendants d’affranchis lorsqu’il fait obstacle à leur carrière. 

Enfin, c’est la codification de Justinien qui, dans ce domaine également, 

conclut le développement. 

Il est discuté dans la littérature moderne si ces interdictions étaient de nature 

juridique ou non. Ensuite, il n’est pas relevé quelles règles concrètes furent 

applicables pour les différentes magistratures par rapport aux descendants 

d’affranchis de différents degrés. 

Quant à la nature juridique de ces interdictions, nous nous référons surtout aux 

conclusions tirées dans une autre étude concernant le développement à 

l’époque républicaine.96 Mais la nature juridique des dispositions analysées ci-

                                                      

93  Kunkel, op. cit. 214, 233. 
94  Kunkel, op. cit. 304ss.  
95  Brósz, op. cit.  (n. 3), 48. 
96  "Étant donné que la majorité des règles de droit public romain n’étaient que des règles 

coutumières, nous devons en conclure que les mesures restrictives, prises en général 
par les censeurs, qui touchaient les descendants d’affranchis étaient fondées sur le 
‘droit constitutionnel’ ou tout au moins sur le droit coutumier. En effet, les sources ne 
nous permettent pas de supposer – et cette circonstance est très importante – que par 
exemple l’exclusion des fils d’affranchis du sénat était contraire à la loi, même, c’est leur 
admission au sénat qui, à la lumière des sources, semble un acte provoquant de la 
consternation. Cf. A. Guarino, La democrazia a Roma, Naples 1979, 26, 101 et 106. 
C’est Guarino, op. cit. 12, qui relève le fait que les historiens du droit examinent souvent 
au point de vue du droit constitutionnel ce qui n’est que la pratique politique, et de cette 
façon ils présentent la constitution romaine elle-même comme antidémocratique en 
considération de la pratique antidémocratique. Nous pouvons adopter son opinion avec 
la remarque que dans le cas d’une pratique plus ou moins stabilisée, on ne peut plus 
douter de son importance sur le plan du droit constitutionnel, ou tout au moins du droit 
coutumier." Voir A. Földi, Esquisse historique sur la condition des descendants des 
affranchis en droit public romain à l’époque républicaine (cit. n. 6 supra). 
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dessus est soutenue par le fait aussi qu’il y a plusieurs sources juridiques, 

remontant à l’Empire, qui concernent le statut politique des descendants 

d’affranchis. L’on peut se référer surtout à la constitution de Théodose II qui 

est une preuve irréfutable de l’existence des interdictions juridiques dans ce 

domaine. 

En ce qui concerne les interdictions elles-mêmes, en matière d’accès à l’ordre 

sénatorial, à l’ordre équestre et aux magistratures importantes, il fut requis 

pour longtemps que le candidat soit d’origine d’ingénue, mais, conformément à 

la conception conservatrice (dont l’importance juridique est cependant 

contestable), seules les personnes issues d’un grand-père ingénu se 

considéraient comme citoyens de pleine capacité. Cependant, pour les 

magistratures inférieures et locales, il était suffisant que le candidat lui-même 

fût ingénu. 

L’infraction fréquente aux règles restrictives concernant les descendants 

d’affranchis sous l’Empire peut s’expliquer par le fait que la cour impériale 

devint beaucoup plus importante que la structure politique provenant de 

l’époque républicaine. Or, l’aristocratie traditionnelle n’eut plus de si grande 

influence à la cour impériale. C’est un fait connu que déjà sous le règne 

d’Auguste les affranchis et les esclaves jouèrent un rôle de plus en plus actif 

dans l’entourage de l’empereur.97 Il n’est donc pas étonnant que la position 

des descendants d’affranchis fût favorable dans ce domaine. Cependant, à 

mon avis Boulvert exagère quand il constate que les fils d’affranchis impériaux 

furent citoyens de pleine capacité.98 Bien sûr, nous pouvons reconnaître que 

les fils d’affranchis impériaux pouvaient accéder aux postes élevés plus 

facilement que les descendants d’affranchis ordinaires. Néanmoins, on peut 

également supposer que les dispositions restrictives, qui visaient à limiter 

l’ascension sociale des descendants d’affranchis, furent dirigées justement 

contre les descendants d’affranchis impériaux. 

En somme, la situation politique des descendants d’affranchis sous l’Empire fut 

plus compliquée qu’à l’époque  républicaine.  En effet, à l’époque républicaine, 

les aristocrates occupaient les postes-clés en politique et – sauf circonstances 

exceptionnelles (p. ex. les guerres puniques) ou les interventions de certains 

grands personnages (par exemple Appius Claudius Caecus) – l’aristocratie 

                                                      

97  Gy. Diósdi, "A servus publicus [Le 'servus publicus’]”, Antik Tanulmányok [Budapest] 6 
(1959), 8. 

98  G. Boulvert, Esclaves et affranchis sous le Haut-Empire romain, Naples 1970, 452; 
idem, Domestique et fonctionnaire sous le Haut-Empire romain, Paris 1974, 322.  
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traditionnelle pouvait empêcher l’accès des descendants d’affranchis à la vie 

politique.  

Toutefois, sous l’Empire, où il fut – en exagérant un peu – plus favorable d’être 

esclave dans la cour impériale que gouverneur dans une province, la 

législation et les forces conservatrices furent incapables d’empêcher la 

dissolution de l’ancien système de valeurs. Cette tendance se limita cependant 

longtemps à la sphère de “law in action”. 

D’autre part, l’enrichissement de certains affranchis se poursuivait à la période 

précédant la crise économique au IIIe siècle, ce qui entraîna inévitablement 

l’accès de leurs descendants à la vie politique. À cet égard Gordon parle d’une 

convention sociale, ce qui veut dire que la municipalité assura des 

magistratures et l’ascension sociale aux fils d’affranchis riches, en échange les 

affranchis payèrent en liquide, ainsi remplirent-ils le Trésor municipal et 

amusèrent-ils la foule désirant des jeux onéreux.99  

Malgré tout cela, les affranchis et leurs descendants n’avaient pas beaucoup 

d’influence sous l’Empire. Ils demeurèrent pour longtemps encore des citoyens 

de capacité limitée, ayant un statut inférieur. 

La situation inférieure des descendants d’affranchis cessa automatiquement 

quelques générations après, lorsque leur origine servile tomba dans l’oubli.100 

Jusqu’alors, cependant ils ne pouvaient pas laver la macula de leur origine 

d’affranchi, et peu de Romains reconnurent que ce n’était pas pour les victimes 

qu’elle fut honteuse.101 

 

                                                      

99  Nous pouvons constater avec Gordon, op. cit. 74, que: “[S]ometimes, it is true, the 
money was spent on works of public utility […] But for the most part the plebs urbana 
wanted play rather than work.” Voire, on peut aussi ajouter que les circenses onéreux 
furent plus importants pour la plèbe que le pain même, cf. R. Auguet, Cruauté et 
civilisation. Les jeux romains, Paris 1970, 231. 

100  Les affranchis eux-mêmes s’efforçaient souvent – p. ex. en abandonnant leur surnom – 
d’échapper à la macula de leur passé, voir Fabre, op. cit. 106ss. Cet auteur, op. cit. 
93ss., s’occupe de manière approfondie des problèmes de la nomenclature des 
affranchis. Voir encore Mommsen, op. cit. III, 427; Gordon, op. cit. 67s.; Kunkel, op. cit. 
112. 

101  Cf. Sénèque, Lettres, 4, 31, 11: Quid est enim eques Romanus aut libertinus aut 
servus? Nomina ex ambitione aut iniuria nata. Subsilire in caelum ex angulo licet … . 


